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BOYCOTT du CTL Emplois de la DISI PAYS du Centre
Les représentants élus des 3 organisations syndicales CGT, Solidaires et FO au CTL de la DISI Pays du Centre ont décidé, en intersyndical, de boycotter le Comité Technique du 13 janvier 2015.

7 suppressions d’emplois dans notre DISI étaient à l’ordre du jour avec la répartition suivante :


- 1 C PAU et 1 C Agent de Traitement à l’ESI Clermont Guichard


- 1 C Agent de Traitement à l’ESI Clermont Parlette


- 1 C PAU à l’ESI Clermont Parlette – résidence Montluçon


- 1 C PAU et 1 C Dactylocodeur à l’ESI ce Nevers


- 1 C PAU à l’ESI de Nevers – résidence Bourges.

Nous refusons cette politique de suppressions d'emplois rétrograde et antisociale que nous subissons depuis 2002. Aucune négociation n'étant possible, nous n’avons siégé ni à la première ni à la deuxième convocation de ce CTL. Nous avons transmis les courriers suivants au Président du CTL afin d’exprimer une fois de plus notre total désaccord avec les mesures annoncées.

Courrier transmis au Président du CTL le 12 janvier 2015 :
A Monsieur le Président du CTL de la DISI Pays du Centre

Le CTL convoqué le 13 janvier 2015 a pour ordre du jour la déclinaison des suppressions d’emplois décidées au niveau national.

Pour 2015 les services de la DGFIP auront à payer « un tribut » de 2000 emplois et pour les seules DISI 91 postes dont 7 à la DISI Pays du Centre.

Cette situation est inadmissible car uniquement guidée par des choix comptables qui perdurent depuis des années et qui se soldent par un incontestable échec sur les citoyens qui subissent de plein fouet cette politique d’austérité.

Alors même que le pays a besoin de services publics forts et présents mais également d’emplois et de pouvoir d’achat c’est un tout autre chemin qui est pris par nos dirigeants politiques.

A la DGFIP les agents n’en peuvent plus de supporter des choix qui vont à l’encontre même du service public qui est aujourd’hui exsangue.

Malgré cela la Direction Générale continue à chercher des moyens pour détruire des emplois.

Ainsi le choix fait de la mutualisation des RH et de la FORPRO n’a pas d’autres fondements que la simple logique comptable.

Dans ces conditions les élus au CT refusent de siéger au CTL.

Courriel transmis au Président du CTL le 16 janvier 2015 :
Bonjour Monsieur,

Devant l'annonce de 7 nouvelles suppressions d'emplois pour la DiSI des Pays du Centre, l'ensemble des représentant(e)s élu(e)s des Organisations Syndicales de la DiSI avait refusé de siéger à la première convocation du CTL dédié aux emplois, le 13 janvier dernier.

L'ensemble des Organisations Syndicales refuse ces nouvelles suppressions d'emplois qui conduisent à dégrader davantage les conditions de travail et, en finalité à la destruction du service public.

Les représentant(e)s élu(e)s des Organisations Syndicales constatent qu'aucune nouvelle proposition n'est faite à l'occasion de la seconde convocation ; dans ces conditions, vous comprendrez qu'ils leur est impossible de siéger au CTL. 

Pour plus d’explications, n’hésitez pas à contacter un élu.

Les représentant(e)s élu(e)s des organisations syndicales
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